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Dans un ouvrage récent, A. Couret et L. Rapp ont retenu le mot « éthique »
parmi les cent mots les plus importants du droit des affaires1. Ils remarquent
que ce mot « ne figure pas dans les codes régissant la vie des affaires, mais le
droit des affaires en traduit généralement l’exigence à travers l’obligation de
loyauté ». Le même mot se trouve également dans un autre volume de la même
collection, les cent mots les plus importants des ressources humaines2. Mais
dans cet ouvrage la tonalité semble bien différente : « Quelle que soit l’option
éthique de l’entreprise et de ses dirigeants, un consensus semble établi sur
l’importance de la formalisation des principes éthiques et sur la “reddition de
compte” en la matière ».

En réalité les deux positions, celle du juriste et celle du responsable des res-
sources humaines, ne sont nullement incompatibles. L’éthique ou plus exacte-
ment la préoccupation éthique, est devenue depuis vingt ans un sujet de préoc-
cupation essentiel dans les grandes entreprises et notamment dans les multina-
tionales cotées sur les marchés financiers. En France, les obligations juridiques
sont assez réduites. C’est d’ailleurs l’une des raisons du succès des déclarations
publiques des dirigeants, des engagements volontaires des entreprises dans un
certain nombre d’initiatives sur le sujet ou encore des certifications selon des
référentiels normatifs définissant des exigences relatives à la dimension éthique.
La responsabilité sociale (ou sociétale) de l’entreprise a souvent été à l’origine
de ces engagements ou de ces certifications.

On pourrait trouver des origines fort lointaines à la préoccupation éthique dans
la vie des affaires car on sait depuis Max Weber que les religions, notamment la
religion protestante, ont joué un rôle important dans le développement du capi-
talisme. On pourrait rappeler également que le premier auteur à avoir émis l’i-
dée d’une responsabilité sociale de l’entreprise, un universitaire américain
Howard Bowen, l’a fait dans un ouvrage qui lui avait été commandé par les égli-
ses protestantes américaines3. Mais ces origines lointaines n’expliquent pas tout
et, en particulier, elles n’expliquent pas le passage d’une vision de l’éthique du
dirigeant (ou des hommes d’affaires) à une éthique de l’entreprise. L’entreprise,
acteur éthique et, à ce titre devant rendre des comptes, est contemporaine de
l’entreprise mondialisée. Les problémes, voire les scandales qui ont frappé cer-
taines d’entre elles ont attiré l’attention du public sur la dimension éthique de
leurs comportements. Cette tentation anthropomorphique a été facilitée par une
volonté des services marketing et communication de vouloir créer des « identi-
tés », des « personnalités » pour des marques commerciales et pour des entre-
prises. A trop vouloir faire aimer l’entreprise comme on aime une personne on
court le danger de lui faire porter des responsabilités qui, auparavant, incom-
baient essentiellement à ses dirigeants et notamment, la responsabilité éthique.
L’exigence éthique vis-à-vis de l’entreprise n’a cessé de croître depuis vingt ans,
elle devient aujourd’hui une contrepartie naturelle de l’entreprise mondialisée

1 COURET A. et RAPP L. (2010), Les 100 mots du droit des affaires, Coll. « Que sais-je ? », Paris, PUF.
2 IGALENS J. (2008), Les 100 mots des ressources humaines, Coll. « Que sais-je ? », Paris, PUF.
3 BOWEN H. (1953), Social Responsabilities of the Business Man, Harper and Bros, New York.
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disposant d’un grand pouvoir. Il n’est pas exagéré de penser que la réputation
d’une entreprise dépend en grande partie de sa capacité à gérer son capital
éthique, c’est-à-dire :
– à se présenter en conformité avec les valeurs qu’elle revendique,
– à respecter l’ensemble des règles et des normes pertinentes,
– à gérer correctement ses dilemmes éthiques,
– à contrôler et à piloter « éthiquement » ses parties prenantes.

Bref une entreprise capable de connaître, de mesurer, d’anticiper, d’éliminer ou
de gérer correctement tous les risques liés à l’éthique.
C’est à cette fin que le concept de « sûreté éthique » a vu le jour. Il permet d’a-
dapter la préoccupation éthique à l’entreprise car, en dépit d’opinions répandues,
l’entreprise n’est pas un individu. Si elle doit rendre des comptes concernant son
comportement et ses résultats, elle ne peut le faire qu’à travers des process, des
outils, des indicateurs adaptés à ce qu’elle est, c’est-à-dire une communauté
humaine d’intérêts organisée et finalisée.

« La sûreté éthique, du concept à l’audit opérationnel » a pour objectif de
définir un cadre adapté à la prise en compte de la dimension éthique de l’en-
treprise. La grande entreprise ne peut plus se contenter d’une apparence
éthique. Eviter les scandales demeure plus que jamais nécessaire à l’heure du
« buzz » et de la contamination virale sur la toile. Mais, « éviter les scanda-
les » est tout à fait insuffisant, l’entreprise doit considérer l’éthique comme
une part importante de son capital immatériel et à ce titre elle dispose d’un
capital éthique susceptible de variation de valeur. La sûreté éthique lui donne
une assurance raisonnable que ce capital ne se dégrade pas et, dans le temps,
ce capital est susceptible de croître en fonction des engagements qu’elle prend
et des résultats qu’elle obtient. Aussi dans un premier chapitre le concept de
sûreté éthique est présenté de façon détaillée en montrant sa valeur ajoutée par
rapport à d’autres conceptions de la question éthique, conception morale et
religieuse notamment. Nous présentons notamment les nouvelles compétences
et les nouveaux métiers que l’exigence d’éthique a fait naître. L’une des évi-
dences de ce chapitre est que l’éthique se gère et l’une des ambitions est de
fournir les principaux outils de sa gestion.

Le principal d’entre eux est certainement l’audit de la sûreté éthique et à ce
titre cette démarche fait l’objet des deux chapitres suivants. Certes les déclara-
tions, les engagements voire les labels obtenus dans le champ de l’éthique jouent
un rôle important, parfois structurant pour l’entreprise. Ils créent également de
la visibilité. Mais c’est par l’audit opérationnel consacré à la sûreté éthique que
l’entreprise, et notamment ses instances dirigeantes, sont en capacité de s’assu-
rer que les engagements sont tenus, que les écarts (car il y a toujours des écarts)
entre l’éthique proclamée et l’éthique au quotidien sont « sous contrôle ».
Excroissance récente de l’audit social, l’audit de la sûreté éthique est promis à
un brillant avenir. Les dirigeants, le management, les collaborateurs mais égale-
ment les parties prenantes externes ressentent un besoin croissant de confiance
dans la dimension éthique des comportements tant individuels que collectifs de
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la grande entreprise. Dans les PME la présence du patron, sa personnalité, son
image rassurent ou inquiètent. Dans les grandes entreprises la réalité est tout
autre. L’éloignement naturel des instances dirigeantes par rapport aux sous-trai-
tants, aux fournisseurs, aux clients, aux collectivités locales rend nécessaire des
process adaptés et l’audit de la sûreté éthique en fait partie.
Le premier chapitre permet de fixer les concepts et en tout premier lieu celui de
sûreté éthique, il établit également les fondements sur lesquels la sûreté éthique
s’appuie. Enfin il présente les dispositifs organisationnels et les nouveaux
métiers qui en constituent l’arrière plan. Le deuxième et le troisième chapitre
sont consacrés à l’audit de la sûreté éthique, d’abord sa préparation puis la
conduite et la conclusion de la mission qui lui est consacrée.
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